
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE L'EURE 

Direction des actions interministérielles 
4° bureau - Cadre de vie : 
urbanisme et environnement 
CVO04251 

LE PREFET DE L'EURE 
Chevalier de la légion d' ‘honneur, 
ef de l'Ordre National du Mérite 

Vu: 

Le code de l’environnement, livre 5 — titre 1%, 

Le décret n°77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

L'arrêté préfectoral autorisant la Société FEDERAL MOGUL à exploiter une installation ciassée pour la protection de l’environnement à GARENNES SUR EURE, 

Le rapport de l'inspecteur des installations classées du 26 juillet 2004, 

L'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 7 Septembre 2004, 

Considérant que les Systèmes d'évaporation, de refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air peuvent étre à l'origine de graves épidémies de légionellose si certaines précautions ne sont pas prises lors de conception, de ieur installation, et de leur exploitation. 

Considérant qu'une des conditions d'amélioration de la prévention et de l'efficacité des interventions en Cas d'épidémie est de renforcer les prescriptions applicables aux tours aéroréfrigérantes (TAR) et que des mesures sont en cours au niveau national. 

Considérant qu'il convient de prévoir rapidement un encadrement rêglementaire spécifique à la prévention de la légionellose dans les Meilleures conditions possibles. Ces prescriptions seront revues en tant que besoin, après diffusion de nouvelles instructions ou règles nationales. 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Eure, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : 

La Société FEDERAL MOGUL est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires ci-annexées, concernant les installations de réfrigération mettant en œuvre une dispersion d’eau dans un flux d'air. 

ARTICLE 2: 

‘BOULEVARD GEORGES CHAUVIN 27022 EVREUX CEDEX Tél. 02 32.78.27.27 Télécopie : 02 32.38.24.15



ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par la voie administrative. 

Un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les prescriptions et faisant connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et peut y être consultée par tout intéressé, sera affiché à la mairie pendant une durée d'un mois. 

Procès verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon lisibie, dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Un avis sera inséré aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement et le maire de la commune d'implantation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Ampliation dudit arrêté sera également adressée : 

- : à l'inspecteur des installations classées (D.RILR.E. - Eure), 
- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
- au directeur départemental de l'équipement, 
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- au chef du service interministériel de défense et de protection civile, 

1 GET 2004 
Evreux, le 

 



Prescriptions annexées à l'arrêté préfec 

  

  

Société 

FEDERAL MOGUL 

A GARENNES SUR EURE 

PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PREVENTION 
DE LA LÉGIONELLOSE 

Etablissement avec arrêt annuel 
et vidange complète des circuits     

  
Article 1 — Objectifs et champ d’application 

Les systèmes de refroidissement mettant en œuvre une dispersion d'eau dans un flux d'air, désignés également sous le vocable «tour aéroréfrigérante », sont soumis aux obligations définies ci-après en vue de prévenir l'émission dans l'atmosphère d'aérosols contaminés par des bactéries Legionella. 

Évaporatif qui leur est liées Systèmes de refroidissement sont aménagés et exploités en prenant toutes dispositions pour éviter la prolifération bactérienne et l’émission d’aérosols dangereux Pour la santé des personnes exposées. Ces dispositions Gomprennent a minima le respect des prescriptions du présent arrêté. 
Les systèmes de refroidissements visés sont : 

  

    

  
    

        

     

  

   

    

  

  

NOM DU UNITE PUISSANCE PERIODICITE | TYPÉDE VIDANGE | PERIODICITE SYSTEME THERMIQUE ARRET POSSIBLE ANALYSE 

Complète Mensuelle         

Tour « LFA » | ] 326 kW Annuelle 

  
Complète 

    

Tour « DUS » | Il 230 kW Annuüelle 

 



- en cas de dérive importante des paramètres de pilotage de l'installation sur le plan des risques d’entartrage, ou de la prolifération des Legionella; 

- ét en tout état de cause au moins une fois par an. 

Les opérations de vidange et de nettoyage comportent : 

- une vidange complète du circuit d'eau : 

- Un nettoyage mécanique et/ou chimique des bacs, canalisations, garnissages et parties périphériques ; 

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des Legionella a été reconnue, tel que le chlore ou tout autre bactéricide présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s'appliquer, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l'égout soit récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets à l'égout ne devront pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages. 

Article 11 — Maintenance du circuit d’eau pendant les périodes d’arrêt 
Lors d’un arrêt prolongé programmé, le circuit ne doit pas être laissé en eau : il est vidangé et séché. Sauf impossibilité sur certains tronçons, des dispositions sont prises pour assurer sa ventilation afin de le maintenir sec. Une inspection est réalisée et le nettoyage prescrit à l’article 10 est réalisé. 

Une désinfection supplémentaire est réalisée au moment de la remise en service. 

Article 12 - Protection du personnel 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de Protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition : 
- aux produits chimiques ; 
- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 
Un panneau devra signaler le port de masque obligatoire. 

Article 13 - Compétence des intervenants 

Les besoins en formation des personnels associés à la prévention des risques liés à la présence de Legionella sont identifiés. 

Les personnels associés à la prévention et au traitement des risques liés à la présence de Legionella, à tous les niveaux de l'organisation, doivent être désignés et formés. 

Les fonctions de ces personnels sont décrites. 

L'organisation de la formation ainsi que la définition et l'adéquation du contenu de cette formation sont explicitées. 

Le personnel extérieur à l'établissement mais susceptible d'être impliqué dans des opérations liées à la gestion du risque « Legionella » est identifié. Les modalités d'intervention de ce personnel sont explicitées. 

 



Un point de prélèvement unique est fixé dans le respect de la condition définie ci-dessus, sous la responsabilité de Pexploitant, de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives, avec inscription au carnet de suivi. 

Article 17 - Conservation des échantillons 

Les échantillons sont analysés selon la norme AFNOR T 90-431, dans un délai de moins de 24 heures après prélèvement. 

Si ce délai dépasse exceptionnellement 24 heures, sans excéder 48 heures, l'échantillon nécessite une réfrigération à 5+3°C, 

Le mode de prise en charge et de conservation de l'échantillon doit garantir l'absence de choc thermique capable de stresser les Legionella et de fausser le résultat de Panalyse. En aucun cas l’échantillon ne doit être congelé. 

La présence dans l’échantilion de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation, doit être prise en compte : 
— Si possible pour la conservation de l'échantillon, un réactif neutralisant étant placé dans le flacon de prélèvement ; 

Eten tous cas pour l’interprétation des résultats. 

Article 18 - Rapport d‘analyse 

Les résultats doivent figurer sur le rapport d'analyse sous la forme suivante : 
+ Legionella 

UFC/itre ; 
- dont Legionella pneumophila UFC/litre. 

  

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l’échantillon : - coordonnées du bâtiment et type d'installation ; 
- référence de l’installation 
- date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 
- nom du préleveur et nom de lagent de l'exploitation présent : 
- référence et localisation des points de prélèvement ; 
- aspect de l’eau prélevée : couleur, turbidité, dépôt ; 
- conductivité de l’eau au lieu du prélèvement. 

Le rapport d’analyse indique la nature chimique des traitements mis en œuvre dans Pinstallation et la durée écoulée depuis la dernière désinfection. 

Les résultats obtenus doivent faire l'œuvre d’une interprétation commune microbiologiste-exploitant et, si nécessaire, entraîner la mise en œuvre d’actions correctives. 

Le rapport d'analyse doit permettre d’assurer la traçabilité du respect des prescriptions fixées par le présent arrêté. 

L’inspecteur des installations classées peut demander à tout moment l’envoi des bulletins d’analyse, à titre de contrôle inopiné. 

PRELEVEMENTS ET ANALYSES DE CONTROLE DECLENCHES PAR L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Article 19 - Déclenchement et réalisation de contrôles 

L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, par contact direct avec le laboratoire, et sans que l’exploitant ait été informé au préalable.



L'analyse de risques conclut par la définition d’un calendrier d'actions de réduction des risques de contamination portant sur aménagement des installations et/ou leur conduite, et/ou leur suivi. 

L'exploitant met en place des mesures d’amélioration de la sécurité biologique de l'installation. 

L'exploitant définit les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation, telles que mesures, tests, analyses. 

Le jour de remise en service est défini comme jour J pour l'application des prescriptions ci-après. 

I - Mesures après remise en service de l'installation 

L'exploitant vérifie immédiatement après remise en service, l'efficacité du nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

La période prescrite à l’article 14 entre deux prélèvements pour dosages en Legionella selon la norme AFNOR T 90-431 n’est ramenée que progressivement à sa valeur maximale : 

- Quarante huit heures après la remise en service (#2), l'exploitant fait réaliser un prélèvement, et une analyse en Legionella selon la norme AFNOR T 90-431. Il prend des dispositions contractuelles avec le laboratoire pour qu’en cas d’évolution défavorable de la culture, il soit informé des résultats intermédiaires. Dans le cas où la concentration en Legionella en phase intermédiaire indique un dépassement possible de ja concentration de 1000 UFC / litre, l'installation est immédiatement arrêtée et l’ensemble du processus prescrit ci-dessus est renouvelé. 

- L'opération est renouvelée 5 jours plus tard au maximum (+7). 

- L'opération est renouvelée 10 jours plus tard au maximum {I+17). 

- L'opération est renouvelée 20 jours plus tard au maximum (37). 

- Le retour à la normale est considéré comme confirmé et les prélèvements sont ensuite effectués aux intervalles maxima prescrits à l’article14. 

En cas de dépassement de ja concentration de 1000 UFC/ sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, linstallation est à nouveau immédiatement arrêtée et l’ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

Article 22 - Mesures en cas de prolifération bactérienne modérée 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de Pensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une prolifération bactérienne anormale, mais modérée, l'exploitant renforce les mesures de prévention, et adapte son plan de suivi jusqu’à retour à la normale. 

À minima, une concentration en Legionella selon la norme AFNOR T 90-431 comprise entre 1000 et 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, doit conduire l'exploitant à mettre ces dispositions en application pour abaisser la concentration en Legionella en dessous de 1000 UFC/I. Dans ce cas, l'exploitant fait procéder à une vérification de la contamination en Legionella selon la norme AFNOR T 90-431 deux semaines au plus tard après le premier prélèvement ayant mis en évidence la concentration comprise entre 1000 et 100 000 UFC/L Le contrôle est renouvelé toutes les deux semainés tant que la concentration reste comprise entre ces deux valeurs. Les résultats de ces analyses sont transmis per l’exploitant et dans les meilleurs délais à lPinspection des installations classées accompagnés d’une note décrivant les dispositions prises conformément aux dispositions de l’article 29. 

À partir de trois analyses consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1000 UFCA, l'exploitant réalise une analyse méthodique des causes possibles de développement des bactéries Legionella dans l'installation. Cette analyse est conduite avec la participation de personnes formées à la méthode ; elle conclut 

 



Sont annexés au carnet de suivi : 
le plan des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement avec 
repérage des bras morts, 

- le plan de suivi; 
- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
- les analyses de risques et actualisations successives. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées 
et, en cas de cas avérés de légionellose dans le voisinage de la société, aux agents de la direction départementale 
de Paction sanitaire et sociale. 

Article 27 — Bilan annuel 

Un bilan annuel des résultats d'analyse, du fonctionnement de l’installation, des améliorations apportées, et des 
performances environnementales, est établi chaque année par l’exploitant. 

Il est transmis à l'inspecteur des installations classées avant le 15 juin de chaque année quel que soit le nombre 
d’analyses effectuées le ou les mois précédant l'établissement du bilan. 

Article 28 - Information en cas de résultats d’analyse supérieurs à 100 006 UFC/ 

En cas de dépassement du seuil de 100 000 UFC/1 pour la concentration en Legionella, l'exploitant en informe 

immédiatement l'inspection des installations classées et la direction départemental de l’action sanitaire et sociale 

par des moyens rapides tels que télécopie ou courriel avec des précisions sur les mesures prises et programmées. 
Dès réception des résultats du prélèvement à quarante huit heures, un rapport global sur l'incident est transmis à 
l'inspection des installations classées. L’analyse des causes est jointe à ce bilan. Le bilan inclut l’ensemble des 
mesures de vidange, nettoyage, actions correctives mises en place avant remise en service, et calendrier des 
actions programmées. 

Article 29 — Information en cas de résultats d’analyse supérieurs à 1000 UFC/ 

En cas de dépassement du seuil de 1000 UFC/1 pour la concentration en Legionella, Y'exploitant transmet les 

résultats des analyses à l'inspecteur des installations classées et la direction départemental de l’action sanitaire et 

sociale au fur et à mesure de leur réception avec des commentaires sur les mesures prises et la vérification de 
leur efficacité, jusqu’à l’obtention d’un résultat d’analyse inférieur à 1000 UFC/. 

Article 30 — Information spécifique 

L’inspecteur des installations classées peut demander à tout moment communication des résultats des analyses 
déjà effectuées.


